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Gastronomie

Nicolas Brie, l’apprenti du chef pâtissier
bisontin Xavier Brignon, a remporté
le championnat de France de dessert

dans la catégorie « professionnel »

Politique

En ordre de bataille
alphabétique
Dans le canton de Delle (90),
des bulletins UMP non­réglementaires
pourront être considérés comme nuls

AUJOURD’HUI SUR estrepublicain.fr
P Élections départementales : toutes les infos avant
le vote de ce dimanche dans votre département.
P Gagnez vos places pour de nombreux événements.
P Chaque jour, commentez les sujets qui font l’actualité
sur notre site ou nos pages Facebook et Twitter.

CrashdeLaVèze :
troispersonnes seront jugées
Huitansd’instruction,durant
lesquellessesontsuccédésix
jugesettroisprocureursdela
République.L’attenteaété
douloureusepourlesfamilles.

Huit ans et demi après le
crash d’un avion de trans­
port sanitaire qui avait fait
trois victimes, à l’aéroport
de La Vèze, le 19 octobre

2006, l’instruction est officiellement
bouclée. Mardi, les deux juges d’ins­
truction co­saisis sur ce dossier com­
plexe ont signé l’ordonnance de renvoi
devant le tribunal correctionnel de
trois personnes : le propriétaire de la
compagnie d’aviation, un contrôleur et
un employé de la DGAC (Direction gé­
nérale de l’aviation civile).

Ce jour­là, à 0 h 40, le Beechcraft de
la compagnie Flowair, venu de Lyon,
décolle avec, à son bord, deux méde­
cins de l’équipe de greffe hépatique du
CHU de Besançon à destination
d’Amiens. Pierre­Olivier Dénué,
34 ans, et Benjamin Ramus, 26 ans,
partent prélever un foie qui sera trans­
planté dans les plus brefs délais à leur
retour.

Leslacunesdupilote
Aux commandes de l’appareil, Bar­

thélémy Maresma, 48 ans, est accom­
pagné de Fabien Parot, 35 ans, qui, en 
formation sur cet appareil, n’a que le
statut d’observateur. L’avion roule trop
longtemps, deux fois plus que néces­
saire, ne prend pas suffisamment d’as­
siette et percute les arbres d’un petit
bois situé à 250 m du bout de la piste.
L’avion s’enflamme, il n’y a aucun sur­
vivant.

Très rapidement, l’enquête pointe
les déficiences du pilote qui n’aurait
jamais dû se retrouver aux comman­
des d’un strict point de vue légal. Il ne
pouvait se prévaloir de détenir le sésa­
me pour piloter aux instruments pour
avoir raté à sept reprises ses tests d’an­

glais aéronautique. Mais cette mention
figurait pourtant sur son livret de pilo­
te.

D’anciens employeurs décrivent
également un homme possédant, cer­
tes, des qualifications mais présentant
de sérieuses lacunes pour se repérer
dans l’espace. Ils ne l’ont pas gardé
dans leur équipe après lui avoir fait
passer le stage d’adaptation à l’exploi­
tant. Une batterie de tests en huit éta­
pes absolument impératives, au sol, en
vol, hors ligne et en ligne (c’est­à­dire
d’une ville à une autre) qui sera totale­
ment bâclée mais validée lors de l’em­
bauche par Flowair. C’est pour cela
que le gérant de la compagnie et le

pilote examinateur de cette séquence
sont poursuivis pour homicide invo­
lontaire avec comme circonstance ag­
gravante, la violation manifeste de cet­
te procédure. Ils encourent cinq ans
d’emprisonnement et 75.000 €
d’amende.

La troisième personne poursuivie est
un contrôleur aérien de la tour de l’aé­
rodrome de Bron qui a, pour une rai­
son incompréhensible, redonné à Bar­
thélemy Maresma sa qualification de
vol aux instruments (IFR) quelques
heures avant le vol funeste. Celle­ci lui
avait été attribuée une première fois
par erreur, au moment de la réforme
du permis des pilotes professionnels,

K Très rapidement, l’enquête a pointé les déficiences du pilote qui n’aurait jamais dû
se retrouver aux commandes. Photo d’archives Patrick BRUMENT

Économie Unprestataire dans l’ingénierie automobile vient d’ouvrir un bureaud’études àNumerica, le pôle numérique régional de Franche­Comté, avec le souci
de « lameilleure qualité aumeilleur prix ». Trente embauches enCDI «minimum» sont prévues d’ici trois ans

Montbéliard :HTi et lepari du«best cost »
DANS LE SECTEUR AUTO­
MOBILE où les marges sont
très réduites, c’est une ten­
dance lourde, une mode :
faire du low cost.

Pour (sur) vivre, les socié­
tés de services et de presta­
tions en ingénierie sont bien
obligées de répondre à cette
exigence des donneurs d’or­
dre. Pour cela, elles investis­
sent massivement au Maroc,
en Roumanie ou en Tunisie.

LeNord Franche­Comté,
« très vite une évidence »

Avec des clients qui ont
pour noms PSA Peugeot Ci­
troën (1), Renault, Valeo,
Continental ou Faurecia, la
société HTi, elle, a décidé de
prendre le contre­pied de ce
tropisme pavlovien vers les
pays à bas coûts. Dans le gi­
ron du groupe Apside, elle
vient d’ouvrir (début fé­
vrier) un bureau d’études à
Montbéliard, à Numerica, le
pôle numérique régional de
Franche­Comté (2). Pour­
quoi ce choix qui peut sur­
prendre au premier abord ?

« C’est en effet une idée
assez novatrice dans notre
métier », reconnaît Sophie
Carisey, directrice générale
de HTi. « Il y a une volonté
forte de notre groupe de ne
pas détruire des emplois en
France pour en créer dans
un pays offshore. On s’est dit
qu’il était possible de cons­
truire, sur le sol français,
une nouvelle entité tout en
restant compétitifs ». À con­
dition toutefois de trouver
une région plus attractive
que l’Ile­de­France, en ter­
mes de coûts salariaux ou
encore de prix de l’immobi­
lier.

Le Nord Franche­Comté et
Montbéliard sont « vite ap­
parus comme une évidence,

parce que la région répond à
ces critères, parce qu’elle a
la culture, l’expérience de
l’automobile, parce que c’est
le berceau de Peugeot, parce
qu’elle offre, avec l’UTBM à
Sévenans, le lycée Viette à
Montbéliard ou l’ENS2M à
Besançon, des formations
qui nous intéressent, parce
que le chômage y est impor­
tant et aussi parce qu’on es­
pérait obtenir des aides de la
Région, de l’État ou de l’Eu­
rope », liste Sophie Carisey.

HTi a par exemple sollicité
la DATAR pour obtenir la
Prime d’Aménagement du
Territoire (PAT), « un coup
de pouce bienvenu pendant
deux ou trois ans pour cha­
que emploi créé en CDI ».

Dès lors, en cumulant les
économies, réalisées par

rapport à l’Ile­de­France,
sur les salaires (­10 %) et sur
l’immobilier (avec des prix
trois fois moins élevés), ainsi
que différentes aides, limi­
tées dans le temps, « on s’est
rendu compte qu’on pouvait
être quasiment aux mêmes
tarifs que ceux proposés par
nos concurrents en Rouma­
nie ou au Maroc ». D’ici deux
ou trois ans, « on pense
qu’on aura atteint une taille
critique qui nous permettra
d’être rentables sans les
aides ».

« Nous faisons du best
cost et nondu low cost,
c’est­à­dire lameilleure
qualité aumeilleur
prix »
Qui plus est, dans les pays

low cost, les espoirs des don­
neurs d’ordre sont parfois
douchés.

« Sur place, les ingénieurs
et techniciens, fraîchement
diplômés, n’ont pas de com­
pétences dans l’automobile,
ni les connaissances des
outils et méthodologies des
constructeurs automobiles,
ce qui nécessite des temps
de formation et d’adaptation
très longs », constate Sophie
Carisey. « Même avec un
coût journalier beaucoup
plus faible, ça revient en dé­
finitive presque aussi cher
aux clients, voire davantage,
que s’ils faisaient appel à
nos services ici en France ».

Elle ajoute : « Nous, nous
faisons du best cost et non
du low cost – terme qui a une
connotation trop péjorati­

ve ­, c’est­à­dire la meilleu­
re qualité au meilleur prix ».

« La connexion internet
meilleure ici qu’à Paris »

L’antenne montbéliardaise
de HTi projette d’embau­
cher en CDI, « et au mini­
mum », une trentaine de col­
laborateurs (ingénieurs et
techniciens) d’ici trois ans.
Le premier salarié – un ingé­
nieur d’études – vient d’être
recruté pour travailler sur
un projet PSA.

HTi Montbéliard a d’autres
pistes de projets, par exem­
ple avec Peugeot Scooters, et
est actuellement dans l’at­
tente d’une réponse pour
une mission avec Valeo. Si
cette dernière se concrétise,
« nous devrons recruter six
collaborateurs très rapide­
ment ».

Le choix de s’implanter sur
Numerica, avec ses infras­
tructures performantes,
s’est lui aussi très vite impo­
sé (3). « On utilise le système
de “l’entreprise étendue” qui
nous permet, par exemple,
de travailler avec des outils
du réseau PSA depuis l’ex­
térieur de l’entreprise. Mais
pour cela, il nous faut une
connexion internet à très
haut débit, très précise et sé­
curisée », explique Sophie
Carisey. Or « Numerica a
l’expérience de ce genre de
connexion. Et puis le débit,
ici, est meilleur qu’à Paris ».

AlexandreBOLLENGIER
W (1) HTi travaille avec PSA
en Ile­de­France (La Garenne­
Colombes et Carrières­sous­
Poissy), mais n’a jusqu’ici jamais
eu de projets avec PSA
Sochaux/Belchamp. (2) Son siège
est situé dans les Hauts­de­Seine,
à Boulogne­Billancourt. (3) Avec
l’aide de Pays de Montbéliard
Agglomération (PMA).

K Directrice générale de HTi, Sophie Carisey est originaire de Franche­Comté. Photo Sam COULON

« Une approche humaine
avant d’être financière »

Ce que l’on peut encore
retenir :
Développementmoteur :
créée en 1987 et rachetée
en 2002par le groupeApside
(trente­neuf ans d’existence),
la société HTi emploie à ce jour
260 salariés. Elle est
spécialisée dans des domaines
très techniques de
l’automobile (développement
moteur et boîtes de vitesses)
et compte à ce jour
environ 25 clients.
Conception, validation,
industrialisation : les
projets sur lesquels travaillera
le bureau d’études
montbéliardais seront « plutôt
à faible valeur ajoutée »,
précise Sophie Carisey. « Cela
reste du travail d’ingénieur,
mais ce seramoins pointu que
ce que l’on peut faire sur Paris.
Il y aura un peu de conception,
beaucoup de validation
et de l’industrialisation.
En revanche, nous ne ferons
pas d’expertise ».
Approche « éthique » : le
groupeApside n’est pas coté
en bourse. «Nous sommes
indépendants. Notre PDG, seul
actionnaire, est très sensible
aux valeurs humaines,
contrairement à la plupart de
nos concurrents qui ont avant
tout une approche financière
de notremétier ». HTi, elle,
revendique une approche
« éthique ». Pour preuve, au
plus fort de la crise, en 2012,
« nous avons perdu beaucoup
de contrats et eu beaucoup de
collaborateurs en intercontrat,
mais nous n’avons eu recours,
ni aux licenciements, ni au
chômage partiel quand nos
concurrents, eux, ont
débauché à tour de bras. Nous

avons favorisé lamobilité
géographique quand cela était
possible et formé nos
collaborateurs à de nouveaux
métiers, de nouveaux logiciels,
de nouvellesméthodologies en
attendant que la situation se
débloque. Nous n’avons pas la
même logique que nos
concurrents, ce qui rend notre
société attractive : nous
n’avons pas d’objectif de
croissance et notre turnover
est beaucoup plus faible que la
moyenne dans notremétier ».
Apprentissage des
langues :démarcher des
constructeurs allemands fait­il
partie des projets deHTi ?
«On a travaillé par le passé
avecDaimler,mais notre souci,
c’est de trouver des
collaborateurs qui parlent
allemand ». Car si l’anglais est
la langue de travail dans
l’automobile, « les Allemands
veulent que les consultants
parlent leur langue ». Sophie
Carisey rappelle d’ailleurs
l’importance, pour les
étudiants et les salariés de la
filière automobile, demettre
l’accent sur l’apprentissage des
langues, et d’abord de l’anglais.
Force de propositions : le
métier de prestataire dans
l’ingénierie a beaucoup évolué
au cours des dix dernières
années. « Auparavant, nous
faisions un peu de l’intérim
déguisé, aujourd’hui, nous
vendons des projets clés en
main, nous sommes une force
de propositions pour nos
clients. Nous sommes par
exemple agréés Crédit Impôt
Recherche : en interne, nous
faisons aussi de l’innovation. »
Internet :www.hti­
groupeapside.com

« Un soulagement ! »
E On est encore loin du procès, si tou­
tes les parties sont au fait de la procé­
dure, celui­ci doit encore être audiencé.

E « Un procès neuf ans après les faits,
ça n’a pas de sens », soupire Bruno
Ramus, père de l’un des chirurgiens
décédé dans le crash et aujourd’hui
vice­président de la Fédération natio­
nale des victimes d’accidents collectifs
mais aussi porte­parole de l’Association
des familles du crash de La Vèze. « Mais
c’est aussi un soulagement après cette
interminable attente. Il n’y a que ceux
qui éprouvent qui peuvent comprendre
ce que nous éprouvons. »
Le procès va aussi « permettre de dé­
bloquer la procédure que nous avons
engagée devant le tribunal administra­
tif contre la DGAC, ou encore d’engager
des demandes d’indemnisation aux
assurances car, pour l’instant, tout est
gelé ».
Les familles s’attendent à un procès
long, de trois ou quatre jours, derrière
lequel il y aura certainement appel.
Éprouvant aussi car il leur faudra revi­
vre le drame neuf ans après.
Les familles des victimes font part
d’une autre satisfaction : « C’est désor­
mais une juridiction spécialisée qui
gérera ces dossiers complexes. Christia­
ne Taubira a signé ».

puis retirée un an plus tard par une
employée consciencieuse.

Chaqueaccidentd’avionrésultede la
succession de failles qui conduisent à
la catastrophe. L’instruction, en ren­
voyant trois personnes devant le tribu­
nal, estime que leur responsabilité est
« indirecte mais certaine ».

Pourdonneruneidéedecesoir tragi­
que, au décollage de Bron, le pilote à
qui la tour demandait de virer à gau­
che, a tourné à droite survolant ainsi la
ville de Lyon (ce qui est formellement
interdit) et pris enfin une mauvaise
altitude qui aurait pu gêner d’autres
aéronefs circulant à cet instant.

FredJIMENEZ

Enquête Disparue à La Chaux­de­Fonds
le 6 janvier

CorpsdeCharquemont :
c’est bienLatifaBoukri
Besançon. Plus personne ne
doute désormais que le
corps de femme découvert,
samedi après­midi, à Char­
quemont, soit, comme nous
le révélions hier, bel et bien
celui de Latifa Boukri,
24 ans, disparue le 6 janvier
à La Chaux­de­Fonds. La
jeune femme aurait reçu un
coup violent à la tête et pro­
bablement des coups de
couteau au côté. Détail sor­
dide, ses cheveux ont égale­
ment été rasés. Tentative
d’éliminer au maximum les
possibilités d’identification
ou ultime humiliation de la
part du meurtrier, cela reste
à déterminer.

Mariés seulement
depuis lemois de juin

Si les résultats des analy­
ses ADN et papillaires doi­
vent encore corroborer ce
sentiment que l’on est bien
en présence du corps de la
jeune disparue, « on en est
déjà sûr à 99,99 % », confir­
ment des sources proches
du dossier. Tout comme de
l’implication du mari dans
l’enlèvement, la disparition
et la mort de Latifa Boukri.

Il est la dernière personne
à l’avoir vue. Ce soir­là, Lati­
fa qui l’avait quitté pour se
réfugier auprès de Solidarité
femmes le 13 décembre et
engagé une procédure de di­
vorce quelques jours plus
tard, devait le rencontrer à
nouveau pour récupérer des
affaires à son domicile. Le
couple était seulement ma­
rié depuis le mois de juin.

Plus personne n’a alors eu
de nouvelles de la jeune
femme qui entretenait pour­
tant des contacts fréquents
et réguliers avec ses pro­
ches. Le dernier appel re­
montait à 18 h 30 pour an­
noncer ce qui allait suivre.

Ce silence de Latifa, pour
les enquêteurs, était syno­
nyme d’une issue tragique à

leur quête. D’autant plus
qu’ils ont rapidement obte­
nu la certitude que le mari
avait effectué un passage en
France voisine, quelques
heures après la disparition
de sa femme. Restait à re­
trouver le corps pour le re­
lier au faisceau d’indices
rassemblés.

Entraide internationale
Une demande d’entraide

internationale avait été lan­
cée pour mener des investi­
gations sur le territoire fran­
çais. L’enquête avait été
confiée à l’antenne Bisonti­
ne de la police judiciaire qui
avait perquisitionné au do­
micile des parents du mari,
dans le Sundgau Alsacien,
dont était originaire le cou­
ple.

Après la découverte de la
dépouille de Latifa, l’enquê­
te semble s’accélérer. Hier,
le procureur de Neuchâtel,
Daniel Hirsch a annoncé
une conférence de presse
qui se déroulera ce matin à
La Chaux­de­Fonds pour
présenter les avancées de
l’enquête.

FredJIMENEZ

K Latifa Boukri. Photo DR


